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Ce Livre 6 traite des passifs de l’État qui 
ne constituent pas une dette.

Un passif est une obligation de l’État à l’égard 
d’un tiers dont il est probable ou certain 
qu’elle provoquera une sortie de ressources 
au bénéfi ce de ce tiers, sans contrepartie au 
moins équivalente attendue de celui-ci.

Une dette est un passif certain dont l’échéance 
et le montant sont fi xés de façon précise.

Les passifs traités dans ce Livre 6 sont 
donc :

les engagements hors bilan ;
les provisions pour risques et charges ;
les autres passifs.

Les engagements hors bilan sont des 
passifs éventuels c’est-à-dire des obligations 

-
-
-

potentielles ou alors des obligations qui 
existent à la clôture de l’exercice mais dont 
il n’est pas probable ou certain qu’elles 
provoqueront une sortie de ressources. Ces 
engagements n’apparaissent pas dans le 
bilan, ils sont mentionnés dans l’annexe.

Les provisions pour risques et charges sont 
des passifs dont l’échéance ou le montant 
n’est pas fi xé de façon précise. Elles sont 
comptabilisées au bilan.

Les autres passifs sont une catégorie 
spécifi que à l’État dans la mesure où ils ne 
répondent ni à la défi nition d’une dette ni à 
celle d’une provision pour risques et charges. 
Les autres passifs sont des passifs certains 
dont l’échéance, contrairement au montant, 
n’est pas fixée de façon précise. Ils sont 
comptabilisés au bilan.
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Les principes comptables applicables aux opérations traitées dans cette instruction sont 
ceux fi xés par les normes comptables n° 12 « Les provisions pour risques et charges, les 
dettes non fi nancières et les autres passifs » et n° 13 « Les engagements à mentionner 
dans l’annexe ».
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Il y a lieu de procéder à l’inscription d’un engagement par mention dans l’annexe, ou 
à la comptabilisation d’une provision pour risques ou encore à la comptabilisation d’un 
autre passif selon l’analyse de l’obligation qui sera effectuée au regard des éléments 
connus à la date de la clôture des comptes. Toutefois, certains événements postérieurs 
à la clôture des comptes peuvent être utilisés pour mettre en évidence l’existence d’une 
obligation à cette date. 

Les engagements à mentionner dans l’annexe des comptes de l’État doivent répondre 
à la défi nition générale d’un passif éventuel, c’est-à-dire constater à la clôture de l’exer-
cice l’existence : 

« soit d’une obligation potentielle de l’État à l’égard d’un tiers résultant d’évènements 
dont l’existence ne sera confi rmée que par la survenance, ou non, d’un ou plusieurs évé-
nements futurs incertains qui ne sont pas totalement sous le contrôle de l’État » ;
« soit d’une obligation de l’État à l’égard d’un tiers dont il n’est pas probable ou certain 
qu’elle provoquera une sortie de ressources sans contrepartie au moins équivalente 
attendue de celui-ci »1.

Une provision pour risques et charges doit être comptabilisée lorsque les trois conditions 
suivantes sont remplies :

il existe une obligation de l’État vis-à-vis de tiers se rapportant à l’exercice en cours 
ou à un exercice antérieur. Cette obligation est soit juridique (contractuelle, légale ou 
réglementaire), soit reconnue par l’État (résultant d’une politique affi chée ou d’une 
déclaration autorisée suffi samment explicite). L’existence de l’obligation s’apprécie à 
la date de clôture de l’exercice ;
il est certain ou probable qu’une sortie de ressources sans contrepartie au moins équi-
valente attendue sera nécessaire pour éteindre l’obligation de l’État envers le tiers. La 
probabilité de sortie de ressources s’apprécie à la date d’arrêté des comptes ;
le montant de l’obligation peut être estimé de manière fi able. Le montant s’apprécie 
à la date d’arrêté des comptes.

Un autre passif doit être comptabilisé lorsque l’obligation existe à la clôture de l’exercice 
et qu’il est certain qu’elle provoquera une sortie de ressources même si son échéance 
n’est pas fi xée de manière précise.

1 Cf. Avis n° 00-01 sur les « passifs » du Conseil national de la comptabilité.

-

-

-

-

-
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1   TYPOLOGIES ET CRITÈRES D’ÉVALUATION DES ENGAGEMENTS 
HORS BILAN

Les engagements à mentionner dans l’annexe doivent être de nature à renseigner uti-
lement le lecteur des états fi nanciers de l’État sur les conséquences éventuelles des 
engagements existants pour le patrimoine ou la situation fi nancière de l’État à la clôture 
de l’exercice. 

Les engagements de l’État sont regroupés en trois grandes catégories :

les engagements pris dans le cadre d’accords bien défi nis ;
les engagements découlant de la mise en jeu de la responsabilité de l’État ;
les engagements de retraite et assimilés de l’État.

1.1. LA TYPOLOGIE DES ENGAGEMENTS HORS BILAN

1.1.1. Les engagements pris dans le cadre d’accords bien défi nis

Les engagements pris dans le cadre d’accords bien défi nis correspondent à des enga-
gements donnés ou reçus.

On distingue quatre types d’engagements donnés dans le cadre d’accords bien défi nis : 
la dette garantie, les garanties liées à des missions d’intérêt général, les garanties de 
passifs et les engagements fi nanciers de l’État. 

1.1.1.1. La dette garantie 

La dette garantie englobe les engagements concernant des sociétés françaises, collec-
tivités, établissements publics, organismes bancaires qui bénéfi cient de la garantie de 
l’État. La garantie peut porter sur des emprunts souscrits tant en France qu’à l’étranger. 
Les conditions d’octroi de la garantie de l’État sont fi xées par l’article 34 de la Loi orga-
nique du 1er août 2001 qui dispose que « la Loi de fi nances de l’année […] 5° autorise 
l’octroi des garanties et fi xe leur régime ».

1.1.1.2. Les garanties liées à des missions d’intérêt général 

Les garanties liées à des missions d’intérêt général sont accordées par l’État aux opé-
rateurs publics ou privés en charge de ces missions. Elles concernent les mécanismes 
d’assurance ou de consolidation de dettes, la protection des épargnants ou les garanties 
en faveur des banques centrales.

1.1.1.2.1. Les mécanismes d’assurance

Les garanties relatives à des mécanismes d’assurance concernent notamment la Caisse 
centrale de réassurance (C.C.R.) , la COFACE ou NATEXIS.

-
-
-
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Pour la C.C.R. les garanties accordées par l’État portent sur des risques limitativement 
énumérés qui ne sont pas assurables sur le marché :

risques exceptionnels de transports (lancements de satellites…) ;
risques nucléaires ; 
risques de catastrophes naturelles (tempêtes de 1999, séisme de forte 
amplitude…) ;
risques d’attentats et d’actes de terrorisme.

Pour la COFACE, la garantie de l’État couvre des risques non assurables par le marché 
dans le cadre des procédures de soutien et de développement des exportations. La 
garantie de la COFACE consiste par exemple à couvrir l’assuré (l’exportateur ou sa 
banque) contre le risque de non remboursement d’un crédit à l’exportation mais égale-
ment à couvrir les risques de nature politique et ceux liés aux fl uctuations des devises 
de facturations des exportations. 

Pour NATEXIS, la garantie de l’État couvre les missions de soutien et de fi nancement 
des exportations françaises que Natexis assure pour le compte de l’État (en particulier la 
procédure de stabilisation du risque de taux et de prêts et dons aux états étrangers).

1.1.1.2.2. La protection des épargnants

La protection des épargnants porte sur la garantie des fonds d’épargne. Il s’agit de la 
garantie accordée par l’État aux épargnants selon des modalités qui varient en fonction 
des organismes et des produits concernés. Ainsi les sommes déposées sur le premier 
livret des caisses d’épargne sont centralisées à la Caisse des dépôts et consignations 
et bénéfi cient de la garantie de l’État. Par ailleurs, toute l’activité de la Caisse nationale 
d’épargne bénéfi cie de la garantie de l’État, aux termes du code monétaire et fi nan-
cier. Enfi n, la loi prévoit que la garantie de l’État est accordée au remboursement en 
capital, intérêts et compléments de rémunérations aux fonds déposés sur les comptes 
sur livrets d’épargne populaire. L’État n’intervient qu’en cas de défaillance des fonds de 
réserve constitués selon la nature des produits fi nanciers par les structures fi nancières 
d’épargne.

1.1.1.2.3. La garantie de change en faveur des banques centrales

Il s’agit de garantir le risque de change :

des avoirs déposés en comptes d’opérations au Trésor public par les banques cen-
trales des États d’Afrique de l’Ouest, la banque centrale des États d’Afrique Centrale 
et la banque centrale des Comores ;
de la réserve de réévaluation des réserves en devises et de la réserve de réévaluation 
en or de la Banque de France.

1.1.1.3. Les garanties de passif 

1.1.1.3.1. Les garanties liées aux opérations de cession et restructuration d’entreprises 
publiques

Une garantie de passif est constituée lorsqu’en cas de cession d’entreprise, l’acheteur 
est potentiellement en situation de risque quant au bien-fondé de sa décision d’inves-
tissement. Il peut, pour minorer ce risque, demander une garantie de passif de la part 
du vendeur.

-
-
-

-

-

-
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Il convient de noter par ailleurs que le terme de garantie de « passif » ne se limite 
pas uniquement aux éléments de « passif » du bilan. Une garantie de passif peut être 
actionnée pour une insuffi sance d’actifs ou bien pour des actifs qui s’avèrent en moins 
bon état ou d’une valeur moindre que jugée lors de la vente (parc immobilier mal valo-
risé, stocks obsolètes…). 
Les garanties de passif peuvent aussi couvrir les opérations de restructuration d’entre-
prises publiques comme ce fut le cas de la garantie des contrats souscrits avant la date 
de privatisation de la Caisse nationale de prévoyance.

1.1.1.3.2. Les autres garanties de passifs

Ce sont des garanties particulières quant à leur objet ou leur bénéfi ciaire. Elles peuvent 
être mises en œuvre :

dans le cas de liquidation amiable de société comme pour les sociétés de développe-
ment Centrest, Lordex ou Picardex ;
lors d’opérations de recapitalisation comme pour la société Compagnie-BTP.

1.1.1.4. Les engagements fi nanciers de l’État 

1.1.1.4.1. Les contrats de co-fi nancement

Il s’agit des engagements de fi nancement d’opérations de l’État vis-à-vis de tiers dans 
le cadre d’accords nationaux ou d’accords internationaux et plus particulièrement ceux 
relatifs au fi nancement des ressources propres de l’Union européenne.

1.1.1.4.2. Les instruments fi nanciers à terme

Il s’agit des contrats conclus par l’État pour couvrir notamment les risques de taux ou 
de change. 

1.1.1.4.3. Les autres engagements fi nanciers

Il s’agit notamment des engagements budgétaires c’est-à-dire les engagements juridi-
ques qui ont consommé des autorisations d’engagement et pour lesquels le « service 
fait », fait générateur de la comptabilisation de la charge, n’est pas intervenu à la date 
de clôture de l’exercice. 

Exemple :

les engagements en matière d’épargne logement : relèvent de la catégorie des engage-
ments budgétaires, les primes garanties par l’État aux titulaires de produits d’épargne 
logement dont le rythme de versement est affecté par de fortes incertitudes ; ces primes 
qui font l’objet d’une autorisation d’engagement auront en effet un impact dans les 
comptes annuels de l’État lorsque les conditions d’attribution seront remplies ;
le dispositif de refi nancement par dons des pays bénéfi ciaires de l’initiative Pays pau-
vres très endettés : lorsque ces pays remboursent leurs dettes, l’État français s’engage 
à leur reverser la somme correspondante par dons ; cet engagement fait l’objet d’une 
autorisation d’engagement ;
les prêts de l’État aux États étrangers consentis dans le cadre des protocoles fi nan-
ciers et, depuis 1998, de la Réserve pays émergent : il s’agit des prêts consentis à 
des pays en développement qui ont fait l’objet d’une autorisation d’engagement mais 
n’ont pas encore donné lieu à un tirage.

-

-

-

-

-
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1.1.2. Les engagements découlant de la mise en jeu de la responsabilité de 
l’État ou résultant des obligations reconnues par l’État

Il s’agit plus particulièrement des engagements découlant de la mise en jeu de la respon-
sabilité de l’État qui, en qualité de personne morale au titre de ses activités (employeur, 
propriétaire, exploitant, … ) peut être impliqué dans le cadre de litiges avérés. 

1.1.3. Les engagements de retraite et assimilés de l’État à l’égard de ses 
fonctionnaires

L’engagement de l’État correspond aux droits acquis par les inactifs et aux droits acquis 
par les actifs au titre des pensions futures. 

Dans l’attente d’une position internationale sur ces questions, la norme n° 13 « Les enga-
gements à mentionner dans l’annexe » retient le principe d’une inscription en hors bilan. 
Ce point devra faire l’objet d’un nouvel examen lorsque cette position sera connue.

1.2. L’ÉVALUATION DES ENGAGEMENTS HORS BILAN

L’article n° 54-7° de la L.O.L.F. prévoit que le compte général de l’État doit comporter 
« une évaluation des engagements hors bilan de l’État ».

Toutefois cette évaluation n’est pas toujours possible. Dans ce cas, une description lit-
téraire détaillée la plus éclairante possible sur les risques de constatation d’un passif à 
venir sera rédigée dans l’annexe des comptes de l’État.

1.2.1. L’évaluation initiale

Le mode d’évaluation des engagements dépend des caractéristiques propres à chaque 
catégorie d’engagement. 

S’il s’agit :

d’un engagement pris dans le cadre d’accords bien défi nis dont l’évaluation est pos-
sible, cette dernière s’effectue pour le montant total de l’engagement pris ;
d’un engagement découlant de la mise en jeu de la responsabilité de l’État ou résultant 
d’une obligation reconnue par l’État, l’évaluation consiste (quand cela est possible) 
à fournir soit une estimation à l’intérieur d’une fourchette, soit le montant maximal du 
risque ;
des engagements de retraite et assimilés, l’évaluation sera effectuée en utilisant la 
méthode des unités de crédit projetées exposée dans la norme IAS 19 permettant 
d’estimer les avantages de retraite des fonctionnaires de l’État. Pour le calcul des 
engagements de retraite des fonctionnaires de l’État, le champ retenu est restreint aux 
seules charges de pension des fonctionnaires titulaires à l’exclusion des recettes et 
charges annexes qui y sont liées (cotisations, transferts de compensation démographique 
vieillesse), des subventions et charges de pension actuellement garanties par l’État ou 
susceptibles de l’être à moyen terme, ainsi que des charges de fonctionnement.

Le chiffrage doit être accompagné de notes précises sur le mode d’évaluation, les 
hypothèses et le périmètre retenu. Une note expliquant les variations de montants ou 
de risques doit être également fournie.

1.2.2. L’évaluation postérieure

Le montant des engagements hors bilan ayant fait l’objet d’une évaluation doit être 
ajusté à la fi n de chaque exercice. Les méthodes d’évaluation initiale des engagements 
s’appliquent également aux évaluations postérieures. 

-

-

-
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2   TYPOLOGIES ET CRITÈRES D’ÉVALUATION DES PROVISIONS 
POUR RISQUES ET CHARGES

Une provision pour risques et charges correspond à un passif dont l’échéance ou le 
montant n’est pas fi xé de façon précise. L’existence du risque ou de la charge à venir 
s’apprécie à la clôture de l’exercice.

2.1. LA TYPOLOGIE

2.1.1. Typologie des provisions pour risques

Les provisions pour risques peuvent être constituées pour l’ensemble des risques décou-
lant principalement :

des engagements donnés par l’État qu’ils aient été mentionnés ou non préalablement 
dans l’annexe ;
des litiges résultant de la mise en jeu de la responsabilité de l’État ;
du risque global sur participations.

2.1.2. Typologie des provisions pour charges

Les provisions pour charges peuvent être constituées pour l’ensemble des charges à 
venir découlant principalement  :

des charges de personnel ;
des charges de fonctionnement ;
des charges d’intervention ;
des remises en état ; 
des intérêts de la dette fi nancière non négociable.

2.2. L’ÉVALUATION DES PROVISIONS POUR RISQUES ET CHARGES

2.2.1. L’évaluation initiale

La provision pour risques et charges est évaluée pour le montant correspondant à la 
meilleure estimation de la sortie de ressources nécessaire à l’extinction de l’obligation 
envers un tiers. L’évaluation du montant des provisions à constituer repose soit sur une 
base individuelle, soit, lorsqu’il ne peut être procédé autrement, sur une base statistique. 
La meilleure estimation résulte de l’étude du plus grand nombre de cas similaires. Les 
hypothèses d’évaluation non retenues doivent néanmoins être explicitées par une men-
tion dans l’annexe.

Le montant doit tenir compte de deux paramètres :

la prise en compte de l’impact de l’événement futur lorsqu’il existe des indications 
objectives que ces événements se produiront. Seules les informations disponibles à 
la date d’arrêté des comptes seront retenues pour estimer le montant probable de la 
sortie de ressources ;
le respect du principe de non-compensation. En effet, le montant de la provision ne 
doit pas être minoré de la valeur d’un actif à recevoir lorsqu’un remboursement est 
attendu au titre de la dépense nécessaire à l’extinction de l’obligation.

-

-
-

-
-
-
-
-

-

-
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2.2.2. L’évaluation postérieure

Le montant des provisions pour risques et charges doit être ajusté à la fi n de chaque 
exercice. Les méthodes d’évaluation initiale des provisions s’appliquent aux évaluations 
postérieures. 

Lorsque l’obligation qui a donné lieu antérieurement à la constitution d’une provision 
n’existe plus à la date de clôture de l’exercice, la provision considérée est intégralement 
reprise. Cette reprise est consécutive  :

s’agissant d’une provision pour risques, à la réalisation du risque (provision utilisée) 
ou à sa disparition (provision non utilisée) ;
s’agissant d’une provision pour charges, à la réalisation du « service fait » (provision 
utilisée) ou à l’annulation de l’opération concernée (provision non utilisée).

Si cette obligation existe toujours à la date de  clôture de l’exercice, elle donne lieu à une 
nouvelle estimation de la sortie de ressources nécessaire à son extinction. Il en résulte 
un ajustement du montant de la provision, diminution ou augmentation.

Remarque : l’ajustement peut donner lieu soit à une reprise totale de la provision 
antérieure et une comptabilisation de la nouvelle provision pour son montant intégral, 
soit à un ajustement par comptabilisation d’une provision complémentaire ou d’une 
reprise partielle.

-

-

TOME 1 TITRE 2 LES TYPOLOGIES ET LES CRITÈRES 
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3   TYPOLOGIES ET CRITÈRES D’ÉVALUATION DES AUTRES PASSIFS

Les « autres passifs » de l’État comprennent :

les bons du Trésor émis au profi t des organismes internationaux ;
la contrepartie des monnaies métalliques en circulation.

Les bons du Trésor émis au profi t des organismes internationaux sont des passifs cer-
tains inscrits au bilan de l’État pour un montant précis car ils représentent une fraction 
de la participation de l’État dans ces organismes. Cependant, ces bons du Trésor n’ont 
pas une échéance fi xée de manière précise. En effet, les organismes les acceptent en 
remplacement de toute ou partie de la monnaie qui leur est due par l’État et qu’ils esti-
ment ne pas être nécessaire à leurs opérations. En conséquence, ils ne demandent le 
remboursement que lorsqu’ils en ont besoin. Ces bons du Trésor sont donc classés dans 
les « autres passifs » et comptabilisés pour leur valeur nominale.

La contrepartie des monnaies métalliques en circulation est également un passif certain 
inscrit au bilan de l’État dans la mesure où, si par hypothèse le public voulait se défaire 
de toutes les monnaies qu’il détient, l’État serait tenu de le rembourser. Cependant, la 
date de remboursement est incertaine puisque dépendant de la volonté du public. Cet 
autre passif est comptabilisé pour la valeur nominale des pièces en circulation (valeur 
faciale).

-
-
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Le périmètre de ce tome ne couvre pas :
les engagements hors bilan sur les instruments fi nanciers à terme qui sont traités dans le 
Livre 4 « Dettes fi nancières et instruments fi nanciers à terme » au Tome 5 « Instruments 
fi nanciers à terme »,

Il convient de se reporter au Livre 4, Tome 5.

les engagements reçus des établissements de crédit qui sont traités dans le 
Livre 7 « Trésorerie » au Tome 4 « Comptabilisation des autres composantes 
de la trésorerie », 

Il convient de se reporter au Livre 7, Tome 4.

les engagements fi nanciers correspondant au droit de tirage sur les comptes de dépôt de 
fonds au Trésor des intermédiaires fi nanciers en vue d’octroyer des prêts qui sont traités 
dans le Livre 5 « Les immobilisations et les stocks », Tome 4 « Immobilisations fi nancières 
- prêts et avances, autres immobilisations fi nancières », 

Il convient de se reporter au Livre 5, Tome 4.

Pour ce qui est des engagements hors bilan traités dans ce tome, il convient de souligner 
que le périmètre des engagements à comptabiliser en classe 8 et à retracer dans l’annexe 
au compte général de l’État sera amené à évoluer en fonction des résultats des travaux 
menés avec les ministères.

-

-

-
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Si, à la date de constatation de l’engagement ou à la date d’arrêté des comptes, une 
évaluation est possible, celle-ci est réalisée par le gestionnaire. Le chiffrage commu-
niqué au comptable doit être accompagné de notes précises sur le mode d’évaluation, 
les hypothèses et le périmètre retenus. Ces documents serviront de pièces justifi catives 
de l’enregistrement en hors bilan. 

Si, à la date de constatation de l’engagement ou à la date d’arrêté des comptes, l’enga-
gement ne peut être évalué de manière fi able, le gestionnaire effectuera une description 
littéraire détaillée la plus éclairante possible sur les risques de constatation d’un passif 
à venir qu’il communiquera à la direction générale de la Comptabilité publique pour y 
être intégrée dans l’annexe.

TOME 2 TITRE 1 RÈGLES GÉNÉRALES D’ÉVALUATION D’UN 
ENGAGEMENT HORS BILAN

> LIVRE 6
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1   CONDITIONS D’ENREGISTREMENT EN CLASSE 8

Les engagements pouvant faire l’objet d’un suivi détaillé c’est-à-dire ceux dont l’en-cours 
peut être évalué de manière pertinente sont enregistrés en classe 8. 

Dans ces conditions, en 2006, sont notamment comptabilisés en classe 8 les engage-
ments suivants :

la dette garantie constituée par les emprunts garantis par l’État ;
les prêts aux États étrangers consentis dans le cadre de protocoles fi nanciers ou de 
la Réserve pays émergents ;
les contrats de plan État - Région ; 
les engagements sur instruments fi nanciers à terme,

Il convient de se reporter au Livre 4 « Dettes fi nancières et instruments fi nan-
ciers à terme » Tome 5 « Instruments fi nanciers à terme » ;

les droits de tirage sur les comptes de dépôts de fonds au Trésor des intermédiaires 
fi nanciers en vue d’octroyer des prêts ;

Il convient de se reporter au Livre 5 « Les immobilisations et les stocks » Tome 4 
« Immobilisations fi nancières - Prêts et avances, autres immobilisations fi nan-
cières » ;

les lignes de crédit souscrites auprès des établissements de crédit ;

Il convient de se reporter au Livre 7 « Trésorerie » Tome 4 « Comptabilisation 
des autres composantes de la trésorerie ».

-
-

-
-

-

-
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2   PÉRIODICITÉ DE L’ENREGISTREMENT EN CLASSE 8

La comptabilisation en classe 8 des engagements hors bilan peut être effectuée de 
deux manières :

au fi l de l’eau - lors de la naissance de l’engagement. Pour les engagements qui font 
l’objet d’une procédure régulière de suivi et de mise à jour de leurs montants ; 
en fi n de période - en effet, en raison de leur caractère « stable » infra annuel, certains 
engagements pourraient ne faire l’objet d’une mise à jour de leur montant qu’en fi n 
de période comptable.

En palier 2006, les périodicités suivantes seront retenues :

pour la dette garantie 

La comptabilisation initiale en classe 8 s’effectuera au fi l de l’eau au vu des pièces justi-
fi catives transmises par le gestionnaire. Les mises à jour ultérieures se comptabiliseront 
en fi n de période en l’absence de système d’information partagé entre les gestionnaires 
et les comptables.

pour les prêts aux États étrangers consentis dans le cadre de protocoles fi nanciers 
ou de la Réserve pays émergents 

La comptabilisation s’effectuera à la clôture de l’exercice à partir des informations trans-
mises par le gestionnaire au comptable.

-

-
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3   PLAN DE COMPTES ANNOTÉ

Le plan de comptes annoté donné ci-dessous est applicable en 2006. Il sera complété 
en tant que de besoin des typologies d’engagement qui répondent aux conditions d’en-
registrement en classe 8 défi nies ci-dessus. 

N° des 
comptes Intitulés des comptes Mode de fonctionnement

Classe 8 Engagements hors bilan La classe 8 enregistre l’ensemble des engagements 
donnés ou reçus, évaluables de manière fi able, qu’il 
conviendra de mentionner à l’annexe des comptes 
de l’État.

80 Engagements pris dans le 
cadre d’accords bien défi nis

Ce compte enregistre les engagements d’ordre 
réglementaire ou contractuel donnés ou reçus par 
l’État vis-à-vis de tiers et dont les liens entre les tiers 
et l’État sont défi nis de manière explicite.
Lors de la comptabilisation initiale, ce compte est 
crédité des engagements donnés (comptes 801 à 
805) par le débit du compte 809.1. Lors des comp-
tabilisations ultérieures, il est crédité des augmen-
tations d’engagement et débité des diminutions 
ou annulations d’engagement en contrepartie du 
compte 809.1.
Lors de la comptabilisation initiale, ce compte est 
débité des engagements reçus (compte 807) par le 
crédit du compte 809.2. Lors des comptabilisations 
ultérieures, il est débité des augmentations d’enga-
gement et crédité des diminutions ou annulations 
d’engagement en contrepartie du compte 809.2.

801 Dette garantie par l’État Ce compte enregistre les engagements de garan-
tie donnés à diverses entités pour l’exercice de 
leurs activités. Il s’agit principalement des garan-
ties accordées par l’État pour des emprunts émis 
par ces entités. Dans l’hypothèse d’une éventuelle 
défaillance du bénéfi ciaire de la garantie, l’État 
s’engage à effectuer lui-même le remboursement du 
capital et/ou le règlement des intérêts des sommes 
garanties selon les dispositions expresses prévues 
au contrat.

801.1 Emprunts en euros

801.2 Emprunts en monnaies 
étrangères

805 Engagements budgétaires Ce compte enregistre l’engagement fi nancier de 
l’État pour lequel le « service fait », fait générateur 
de la comptabilisation d’une charge, n’est pas inter-
venu à la date de clôture de l’exercice alors même 
qu’une autorisation d’engagement a été  consommée 
dans l’exercice.

TOME 2 TITRE 2 RÈGLES GÉNÉRALES DE COMPTABILISATION 
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N° des 
comptes Intitulés des comptes Mode de fonctionnement

807 Autres engagements 
fi nanciers

Ce compte enregistre l’engagement fi nancier donné 
par l’État aux intermédiaires fi nanciers sous forme 
d’un droit de tirage sur leur compte de dépôt de 
fonds au Trésor.

808 Engagements reçus

808.1 Engagements reçus d’éta-
blissements de crédit

Ce compte enregistre notamment le montant des 
lignes de crédit souscrites.

809 Contrepartie des engage-
ments pris dans le cadre 
d’accords bien défi nis

Ce compte est utilisé en contrepartie des enga-
gements enregistrés dans les sous-comptes du 
compte 80.

809.1 Contrepartie des engage-
ments donnés

Lors de la comptabilisation initiale de l’engagement, 
ce compte est débité en contrepartie de la subdivision 
concernée du compte 80. Lors des comptabilisations 
ultérieures, il est débité des augmentations ou crédité 
des diminutions ou annulations en contrepartie de 
la subdivision concernée du compte 80.

809.2 Contrepartie des engage-
ments reçus

Lors de la comptabilisation initiale de l’engagement, 
ce compte est crédité en contrepartie de la subdivi-
sion concernée du compte 80. Lors des comptabilisa-
tions ultérieures, il est crédité des augmentations ou 
débité des diminutions ou annulations en contrepartie 
de la subdivision concernée du compte 80.

TOME 2 TITRE 2 RÈGLES GÉNÉRALES DE COMPTABILISATION 
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4  COMPTABILISATION LORS DE L’ÉVALUATION INITIALE

4.1. COMPTABILISATION DES ENGAGEMENTS DONNÉS

La situation créditrice de l’État vis-à-vis des tiers apparaît au crédit du compte de 
classe 8 concerné. Les engagements donnés sont donc comptabilisés au crédit du sous-
compte de la classe 8 concerné par le débit du compte de contrepartie 809.1. 

4.2. COMPTABILISATION DES ENGAGEMENTS REÇUS

La situation débitrice de l’État vis-à-vis des tiers apparaît au débit du compte de 
classe 8 concerné. Les engagements reçus sont donc comptabilisés au débit du sous-
compte de la classe 8 concerné par le crédit du compte de contrepartie 809.2. 

TOME 2 TITRE 2 RÈGLES GÉNÉRALES DE COMPTABILISATION 
D’UN ENGAGEMENT HORS BILAN
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5   COMPTABILISATION LORS DE L’ÉVALUATION POSTÉRIEURE

Lorsque, à la date de clôture de l’exercice, l’inscription en hors bilan n’a plus lieu d’être, 
le montant résiduel de l’engagement est intégralement contre-passé. 

Si l’engagement subsiste, il donne lieu à une nouvelle évaluation. Il en résulte un ajus-
tement du montant de l’engagement se traduisant par une diminution ou une augmen-
tation de ce montant.

Lors de l’augmentation d’un engagement donné, le compte initialement utilisé est crédité 
en contrepartie du compte 809.1 pour le montant de l’augmentation.

Lors de l’augmentation d’un engagement reçu, le compte initialement utilisé est débité 
en contrepartie du compte 809.2 pour le montant de l’augmentation.

Lors de la réduction d’un engagement donné, le compte initialement utilisé est débité en 
contrepartie du compte 809.1 pour le montant de la réduction.

Lors de la réduction d’un engagement reçu, le compte initialement utilisé est crédité en 
contrepartie du compte 809.2 pour le montant de la réduction.

Remarque : l’ajustement peut donner lieu soit à une contre-passation totale de l’en-
gagement antérieur et une comptabilisation du nouvel engagement pour son mon-
tant intégral, soit à un ajustement par comptabilisation d’une augmentation ou d’une 
diminution de l’engagement antérieur.

TOME 2 TITRE 2 RÈGLES GÉNÉRALES DE COMPTABILISATION 
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1   COMPTABILISATION INITIALE

Le gestionnaire informe le comptable au fi l de l’eau des engagements pris par l’État. À 
ce titre, il doit lui indiquer, au moyen de la fi che navette jointe en annexe n°1, la Loi de 
fi nances qui a autorisé l’État à donner sa garantie et le montant que le comptable doit 
inscrire en classe 8. En outre, il doit y joindre le contrat, le tableau d’amortissement et 
les autres pièces justifi catives utiles.

Pour toutes les garanties autorisées en Loi de fi nances mais qui n’ont pas encore donné 
lieu à la signature d’un contrat à la clôture de l’exercice, le gestionnaire doit communi-
quer au comptable avant la date d’arrêté des comptes et toujours au moyen de la fi che 
navette mentionnée ci-dessus  une évaluation de l’engagement pris par l’État pour que 
celui-ci puisse le comptabiliser en classe 8 sur l’exercice qui s’achève.

Les écritures sont les suivantes :

À la date de signature du contrat ou en date du 31/12/N pour les contrats signés 
en N+1 mais relatifs à des garanties autorisées en N :

constatation de l’engagement donné 

 Débit du compte 809.1 « Contrepartie des engagements donnés »

 Crédit du compte 801.1 « Dette garantie par l’État - Emprunts en euros »

ou

 Crédit du compte 801.2 « Dette garantie par l’État - Emprunts en monnaies 
étrangères ».

-
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2   COMPTABILISATION ULTÉRIEURE

Les mises à jour sont comptabilisées à la clôture de l’exercice au vu des informations 
communiquées par le gestionnaire au moyen notamment de la fi che navette citée 
ci-dessus.

Ces mises à jour peuvent entraîner une augmentation ou une diminution du montant 
garanti comptabilisé.

Les augmentations résultent, pour un contrat donné, d’un accroissement de l’en-cours 
garanti. 

Les diminutions résultent :

des remboursements effectués par les organismes ;
des annulations ou révisions à la baisse de la garantie ;
des défaillances des organismes constatées en provisions pour risques ;
des mises en jeu de garantie défi nitives constatées en charges ou des mises en jeu 
de garantie temporaires enregistrées en immobilisations fi nancières.

Sur ces deux dernières causes de diminution de l’engagement, il convient de 
se reporter :

au Tome 3 « Provisions pour risques et charges », Titre 2 « La variation d’une 
provision » de ce Livre 6, pour les défaillances des organismes constatées en 
provisions pour risques ;
au Livre 3 « Charges et dépenses budgétaires », pour les mises en jeu de garantie 
constatées en charges ou en immobilisations fi nancières.

Les écritures sont les suivantes :

À la date de clôture de l’exercice :

augmentation de l’engagement.

constatation de l’augmentation, pour le montant de celle-ci :

 Débit du compte 809.1 « Contrepartie des engagements donnés »

 Crédit du compte 801.1 « Dette garantie par l’État - Emprunts en euros »

ou

 Crédit du compte 801.2 « Dette garantie par l’État - Emprunts en monnaies 
étrangères »

diminution de l’engagement.

constatation de la diminution, pour le montant de celle-ci :

 Débit du compte 801.1 « Dette garantie par l’État - Emprunts en euros »

ou

 Debit du compte 801.2 « Dette garantie par l’État - Emprunts en monnaies 
étrangères »

 Crédit du compte 809.1 « Contrepartie des engagements donnés ».

-
-
-
-

-

-

-

-
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Exemple :

Le 15 mars N, l’entité A souscrit un emprunt auprès d’un établissement bancaire. Le 
17 mars N, l’État s’engage à garantir le remboursement ainsi que le paiement des intérêts 
(cette garantie doit être autorisée par une disposition en Loi de fi nances en application 
de l’article 34 de la L.O.L.F.). Dans ce contrat, il est prévu que l’État se substitue à l’entité 
A dès sa défaillance, à la première demande de l’établissement prêteur.

Caractéristiques de l’emprunt :

Capital emprunté  ........................................................................................... 100 000 €

Durée (première échéance le 15 mars N+1) ........................................................10 ans

Échéance annuelle en capital .......................................................................... 10 000 €

Taux d’intérêt appliqué au capital restant dû  ........................................................... 5 %

Comptabilisation initiale de l’engagement donné à la date de signature du 
contrat :

809.1
Contrepartie des en-
gagements donnés

801.1
Dette garantie par 

l’État - Emprunts en 
euros

À la date du 17 mars N 100 000 100 000

Le 15 mars N+1, l’entité A procède au  remboursement de la première échéance de 
l’emprunt souscrit le 15 mars N.

Montant remboursé :

Capital .............................................................................................................. 10 000 €

Intérêts .................................................................................... 100 000 x 5 % = 5 000 €

Comptabilisation de la diminution de l’engagement donné, pour le montant rem-
boursé par l’organisme (capital), à la date de clôture de l’exercice :

801.1
Dette garantie par 

l’État - Emprunts en 
euros

809.1
Contrepartie des en-
gagements donnés

À la date de clôture de 
l’exercice N + 1 10 000 10 000
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En l’absence d’incident, le montant résiduel de l’engagement découlant de la garantie 
d’emprunt sera diminué, à chaque échéance, de l’amortissement annuel du capital, 
comptabilisé au débit du compte 801.1. Le compte 801.1 se trouvera ainsi soldé le 
31 décembre N+10.

Le 15 mars N+2, l’entité A ne procède pas au règlement de la deuxième échéance de 
l’emprunt souscrit le 15 mars N. Aucune défaillance n’a été préalablement identifi ée par 
l’État et donc aucune provision pour risques n’a été constatée. L’État se substitue au 
tiers défaillant et procède au règlement de l’échéance.

Montant à régler :

Capital .............................................................................................................. 10 000 €

Intérêts .................................................................................... 100 000 x 5 % = 5 000 €

Comptabilisation de la diminution de l’engagement donné, pour le montant de 
l’échéance appelé en garantie et réglé par l’État (capital), à la date de clôture 
de l’exercice :

801.1
Dette garantie par 

l’État - Emprunts en 
euros

809.1
Contrepartie des en-
gagements donnés

À la date de clôture de 
l’exercice N + 2 10 000 10 000

Le 31 décembre N+2, l’entité A s’avère défi nitivement insolvable.

Il convient donc de comptabiliser une provision pour risques relative à la mise en jeu 
ultérieure de la garantie à hauteur du capital restant dû (100 000 - 10 000 - 10 000).

Il convient de se reporter au Tome 3 « Provisions pour risques et charges » de 
ce Livre 6.

Le capital restant dû sur l’emprunt garanti est diminué à hauteur du montant de la pro-
vision pour risques.

Comptabilisation de la diminution de l’engagement donné pour le montant de la 
provision à la date de clôture de l’exercice :

801.1
Dette garantie par 

l’État - Emprunts en 
euros

809.1
Contrepartie des en-
gagements donnés

À la date de clôture de 
l’exercice N + 2 80 000 80 000
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TITRE 4 

Comptabilisation des prêts 
aux états étrangers consentis 
dans le cadre de protocoles fi nanciers 
ou de la réserve pays émergents
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1   COMPTABILISATION INITIALE

Le gestionnaire communique au comptable à la clôture de l’exercice le montant des prêts 
qui ont fait l’objet d’une autorisation d’engagement mais pas encore d’un tirage. À ce 
titre, il doit lui indiquer, au moyen de la fi che navette jointe en annexe n° 2, le montant 
des restes à tirer à comptabiliser en classe 8.

Les écritures sont les suivantes.

À la date de clôture de l’exercice :

constatation de l’engagement donné :

 Débit du compte 809.1 « Contrepartie des engagements donnés »

 Crédit du compte 805 « Engagements budgétaires ».

-

TOME 2 TITRE 4 COMPTABILISATION DES PRÊTS AUX ÉTATS 
ÉTRANGERS

> LIVRE 6
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2   COMPTABILISATION ULTÉRIEURE

Les mises à jour sont comptabilisées à la clôture de l’exercice au vu des informations 
communiquées par le gestionnaire au moyen de la fi che navette citée ci-dessus.

Ces mises à jour peuvent entraîner une augmentation ou une diminution du montant 
comptabilisé en classe 8.

Les augmentations résultent, pour un protocole donné, d’un accroissement éventuel 
du protocole.

Les diminutions résultent des tirages des pays concernés voire des annulations ou révi-
sions à la baisse des protocoles.

Pour la comptabilisation des tirages des pays concernés (c’est-à-dire de la 
constatation du prêt en immobilisations fi nancières), il convient de se reporter 
au Livre 5 « Les immobilisations et les stocks », Tome 3 « Immobilisations fi nan-
cières - Participations et créances rattachées ».

Les écritures sont les suivantes :

À la date de clôture de l’exercice :

augmentation de l’engagement

constatation de l’augmentation, pour le montant de celle-ci :

 Débit du compte 809.1 « Contrepartie des engagements donnés »

 Crédit du compte 805 « Engagements budgétaires »

diminution de l’engagement

constatation de la diminution, pour le montant de celle-ci :

 Débit du compte 805 « Engagements budgétaires »

 Crédit du compte 809.1 « Contrepartie des engagements donnés »

Exemple :

Le 4 septembre N, l’État signe un protocole fi nancier avec un pays A. 

Montant ....................................................................................................... 1 000 000 €

Aucun tirage en N

809.1
Contrepartie des en-
gagements donnés

805
Engagements bud-

gétaires

À la date du 31 décembre N 1 000 000 1 000 000

-

-

TOME 2 TITRE 4 COMPTABILISATION DES PRÊTS AUX ÉTATS 
ÉTRANGERS

> LIVRE 6
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Exemple :

Le 2 mars N+1, tirage du pays A. 

Montant .........................................................................................................  500 000 €

Le dossier de liquidation est validé par le gestionnaire le 10 mars N+1 et par le comp-
table le 12 mars N+1. Le prêt est donc comptabilisé en immobilisations fi nancières le 
10 mars N+1.

805
Engagements bud-

gétaires

809.1
Contrepartie des en-
gagements donnés

À la date du 31 décembre N + 1 500 000 500 000

TOME 2 TITRE 4 COMPTABILISATION DES PRÊTS AUX ÉTATS 
ÉTRANGERS

> LIVRE 6
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Tome 3

PROVISIONS POUR RISQUES ET CHARGES
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Ce Tome décrit les règles générales de comptabilisation des provisions pour risques et 
charges.

TOME 3 PROVISIONS POUR RISQUES ET CHARGES

> LIVRE 6
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TITRE 1 

La constitution d’une provision
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Lors de la constitution d’une provision pour risques et charges, la subdivision appropriée 
du compte 151 « Provisions pour risques » ou 152 « Provisions pour charges » est créditée 
en contrepartie du débit de la subdivision appropriée d’un des comptes suivants :

681.51 « Dotations aux provisions pour risques » pour les charges de 
fonctionnement ;
681.52 « Dotations aux provisions pour charges » pour les charges de 
fonctionnement ;
685.1 « Dotations aux provisions pour transferts » ;
685.5 « Dotations aux provisions sur appels en garantie » ;
686.5 « Dotations aux provisions pour risques et charges fi nanciers ».

Exemple :

Au 31 décembre N, un litige oppose l’État et une société commerciale « Ono corpora-
tion » à propos de dommages consécutifs à l’intervention d’un de ses services au cours 
de l’année N. D’après la jurisprudence, il est probable que l’État soit condamné à payer 
500 000 €.

À la clôture de l’exercice N :

 Débit 
du compte 681.5128

« Dotations aux provisions pour autres litiges »

 Crédit du compte 151.28 «  Provisions pour autres litiges »

pour 500 000 €. 

Cette écriture manuelle est de nature non budgétaire.

-

-

-
-
-

TOME 3 TITRE 1 LA CONSTITUTION D’UNE PROVISION

> LIVRE 6
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TITRE 2 

La variation d’une provision
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> LIVRE 6

Le montant des provisions est réajusté à la fi n de chaque exercice en fonction de 
l’évaluation postérieure effectuée selon les modalités indiquées dans le Tome 1 de ce 
Livre 6. 

Si la provision pour risque ou charge doit être augmentée, la subdivision appropriée 
du compte 151 « Provisions pour risques » ou 152 « Provisions pour charges » 
est créditée en contrepartie du débit de la subdivision appropriée d’un des comptes 
indiqués supra.

Exemple : 

Au 31 décembre N+1, il apparaît à la lumière d’un cas similaire jugé au cours de l’année 
N+1 que la condamnation envers la société commerciale « Ono corporation » s’élèvera 
probablement à 909 000 €.

Le 31 décembre N+1 est donc comptabilisée l’écriture suivante.

À la clôture de l’exercice N+1 :

 Débit 
du compte 681.5128

« Dotations aux provisions pour autres litiges »

 Crédit du compte 151.28 « Provisions pour autres litiges »

pour 409 000 €. 

La provision totale comptabilisée dans ce litige est ainsi au 31 décembre N+1 de 909 000 €.

Cette écriture manuelle est de nature non budgétaire.

Si la provision pour risques ou charges doit être diminuée ou est devenue sans 
objet car le risque a disparu ou l’opération a été annulée, la subdivision appropriée 
du compte 151 « Provisions pour risques » ou 152 « Provisions pour charges » 
est débitée en contrepartie du crédit de la subdivision appropriée d’un des comptes 
suivants :

781.51 « Reprises sur provisions pour risques » pour les produits de fonctionnement ;
781.52 « Reprises sur provisions pour charges » pour les produits de fonctionnement ;
785.1 « Reprises sur provisions pour transferts » ;
785.5 « Reprises sur provisions sur appels en garantie » ; 
786.5 « Reprises sur provisions pour risques et charges fi nanciers ».

-
-
-
-
-
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Exemple : 

Au 31 décembre N+2, il apparaît à la lumière d’expertises menées au cours de l’année 
N+1 et N+2 que la condamnation envers la société commerciale « Ono corporation » 
s’élèvera probablement à 600 000 €.

L’écriture suivante est passée lors des opérations d’inventaire N+2.

À la clôture de l’exercice N+2 :

 Débit 
du compte 151.28

« Provisions pour autres litiges »

 Crédit 
du compte 781.5128

« Reprises sur provisions pour autres litiges »

pour 309 000 €. 

Le montant de la provision constituée dans cette affaire est donc de 500 000 € 
(au 31/12/N) + 409 000 € ( au 31/12/N+1) - 309 000 € ( au 31/12/N+2) soit le montant 
estimé sur la base la plus récente et fi able, c’est-à-dire 600 000 €.

Cette écriture manuelle est de nature non budgétaire.

TOME 3 TITRE 2 LA VARIATION D’UNE PROVISION

> LIVRE 6
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TITRE 3 

La réalisation du risque 
ou « du service fait »
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Lors de la réalisation du risque ou du « service fait » la provision antérieurement consti-
tuée est soldée. La subdivision appropriée du compte 151 « Provisions pour risques », 
152 « Provisions pour charges » est débitée en contrepartie du crédit de la subdivision 
appropriée d’un des comptes suivants :

781.51 « Reprises sur provisions pour risques » pour les produits de fonctionnement ;
781.52 « Reprises sur provisions pour charges » pour les produits de fonctionnement ; 
785.1 « Reprises sur provisions pour transferts » ;
785.5 « Reprises sur provisions sur appels en garantie » ; 
786.5 « Reprises sur provisions pour risques et charges fi nanciers ».

Exemple : en N+3, la condamnation envers la société commerciale « Ono corporation » 
est prononcée pour 250 000 € le 15 mars N+3. Il convient dans ce cas de constater 
la charge dans les comptes de l’État et d’assurer la reprise des provisions constatées 
dans ce litige.

Il convient donc de passer les écritures suivantes :

Tout d’abord la charge relative à la condamnation de l’État1 conformément aux règles 
de comptabilisation des charges défi nies dans le Livre 3.

À la date de validation du dossier de liquidation (ACCORD-LOLF) ou de l’émission 
du mandat (NDL) par le gestionnaire :

 Débit du compte de 
charges

« Indemnités, dommages et intérêts »

+ spécifi cation relative à la « destination » de la dépense

 Crédit 
d’un compte de classe 4

+ spécifi cations relatives à la « destination » et à la « nature » de la dépense

pour 250 000 €, le montant de la condamnation. 

Seule la comptabilité générale est mouvementée.

Puis

À la date de validation par le comptable :

 Débit 
d’un compte de classe 4

+ spécifi cations relatives à la « destination » et à la « nature » de la dépense

 Crédit du compte de règlement

pour 250 000 €, le montant de la condamnation. 

La comptabilité générale et la comptabilité budgétaire sont mouvementées de façon 
simultanée.

1 Dans cet exemple, l’État ne fait pas appel de sa condamnation.

-
-
-
-
-

TOME 3 TITRE 3 LA RÉALISATION DU RISQUE OU « DU 
SERVICE FAIT »

> LIVRE 6
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Puis, le risque n’existant plus au 31/12/N+3 puisqu’il est réalisé, il convient de reprendre 
la provision à la date de clôture de l’exercice N+3.

À la date de clôture de l’exercice N+3 :

 Débit 
du compte 151.28

« Provisions pour autres litiges »

 Crédit 
du compte 781.5128

« Reprises sur provisions pour autres litiges »

pour 600 000 € c’est-à-dire le montant de la provision constatée au 31/12/N+2.

Cette écriture manuelle est de nature non budgétaire.

TOME 3 TITRE 3 LA RÉALISATION DU RISQUE OU « DU 
SERVICE FAIT »

> LIVRE 6
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Les autres passifs comprennent :
les bons du Trésor émis au profi t des organismes internationaux ;
la contrepartie des monnaies métalliques en circulation.

Les bons du Trésor émis au profi t des organismes internationaux sont traités 
dans le Livre 5 « Les immobilisations et les stocks », Tome 3 « Immobilisations 
fi nancières - Participations et créances rattachées » dans la mesure où ces bons 
du Trésor sont la contrepartie d’une fraction de la participation de l’État dans ces 
organismes.

Le présent Tome traite donc uniquement du passif constitué par la contrepartie des mon-
naies métalliques en circulation et des opérations qui y sont liées (à l’exception des stocks 
de monnaies métalliques qui sont abordés dans le Livre 5, Tome 5 « Les stocks »).

-
-
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Ce qui change en 2006 :
Le passif résultant des monnaies en circulation est désormais considéré comme une 
activité ordinaire de l’État et non plus comme une activité fi nancière. Ce passif n’apparaît 
donc plus au bilan de l’État sous la rubrique « dettes fi nancières » mais sous une rubrique 
particulière dénommée « Autres passifs » ;
Le passif constitué par la contrepartie des monnaies de collection en circulation est éga-
lement retracé au bilan de l’État ;
L’avance de la Banque de France sur les francs mis en circulation avant le 1er janvier 1994 
est comptabilisée distinctement des euros en circulation inscrits au passif.

-

-

-

TOME 4 TITRE 1 OPÉRATIONS LIÉES AUX MONNAIES 
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Comptabilisation du passif résultant 
des monnaies courantes en circulation
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> LIVRE 6

Les monnaies courantes sont fabriquées par le budget annexe des Monnaies et médailles 
pour le compte du Trésor. Elles sont ensuite délivrées à la Banque de France en fonction de 
ses besoins pour mises en circulation à leur valeur faciale.

1   PLAN DE COMPTES ANNOTÉ

N° des 
comptes Intitulé des comptes Mode de fonctionnement

468.1 Passif résultant des 
monnaies métalliques en 
circulation

Ce compte retrace l’obligation de l’État vis-à-vis 
du public de rembourser les pièces de monnaie 
dont celui-ci veut se défaire. Il enregistre la valeur 
nominale des pièces de monnaies en circulation 
en métropole, D.O.M. et Mayotte (valeur faciale). 
Le solde du compte correspond à la différence 
entre les pièces émises et les pièces retirées de 
la circulation.

468.11 Émission des monnaies 
métalliques

À la date de réception des fonds en provenance 
de la Banque de France, ce compte est crédité de 
la valeur faciale des pièces de monnaie mise en 
circulation. Cette opération donne naissance à une 
recette budgétaire.

468.111 Émission des monnaies 
courantes

468.12 Remboursement des mon-
naies métalliques

À la date du remboursement, ce compte est débité 
de la valeur faciale des pièces retirées de la cir-
culation. Cette opération donne naissance à une 
dépense budgétaire.

468.121 Remboursement des mon-
naies courantes

468.13 Prescription des monnaies 
démonétisées

À la date de prescription d’une pièce démonétisée, 
ce compte est débité par le crédit du compte de 
divers produits de fonctionnement 728.88. Cette 
opération n’est pas budgétaire.

411.11 Clients - Ventes de biens 
ou prestations de services 
- Année courante

Dans cette instruction, ce compte est utilisé pour 
enregistrer la créance de l’État sur la Banque de 
France. Il est débité lors de la constatation de la 
créance et crédité lors de son règlement.

401.1 Fournisseurs - Achats de 
biens ou prestations de 
service

Dans cette instruction, ce compte est utilisé pour 
enregistrer la dette de l’État sur la Banque de France. 
Il est crédité lors de la constatation de la dette et 
débité lors de son règlement.

728.88 Autres produits de fonction-
nement

Dans cette instruction, ce compte est utilisé notam-
ment pour enregistrer le produit constitué par les 
pièces de monnaies prescrites.
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2   COMPTABILISATION LORS DE LA MISE EN CIRCULATION DES 
MONNAIES COURANTES PAR LA BANQUE DE FRANCE

À la date de réception des fonds en provenance de la Banque de France, un passif est 
constaté dans les comptes de l’État pour la valeur faciale des pièces émises.

Ces fonds qui matérialisent la mise en circulation des pièces constitue une recette bud-
gétaire enregistrée sur le compte d’opérations monétaires d’émission des monnaies 
métalliques. 

Conformément aux modalités de comptabilisation retenues pour les recettes budgétaires, 
deux écritures doivent être comptabilisées : 

une pour constater la créance sur le budget annexe en contrepartie du passif ;
l’autre pour constater le règlement de la créance et la recette budgétaire.

Les écritures sont les suivantes.

À la date de réception du relevé bancaire :

constatation de la créance à l’égard de la Banque de France et de la dette de l’État 
à l’égard du public

 Débit du compte 411.11 « Clients - Ventes de biens ou de prestations de ser-
vices - Année courante » 

+ spécifi cation relative à la recette

 Crédit 
du compte 468.111

« Passif résultant des monnaies métalliques en circu-
lation - Émission des monnaies courantes »

+ spécifi cation relative à la recette.

constatation de la réception des fonds et de la recette budgétaire

 Débit du compte 512.11 « Banque de France - Comptes d’opérations des 
comptables centralisateurs »

 Crédit 
du compte 411.11

« Clients - Ventes de biens ou de prestations de ser-
vices - Année courante »

+ spécifi cation relative à la recette.

-
-

-

-
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3   COMPTABILISATION LORS DU RETRAIT DES PIÈCES DE LA 
CIRCULATION

Ce retrait peut concerner des pièces ayant cours légal ou des pièces démonétisées.

3.1. PIÈCES AYANT COURS LÉGAL

Le remboursement à la Banque de France des pièces que celle-ci a elle-même rembour-
sées au public entraîne une diminution des monnaies métalliques en circulation et donc 
une diminution du passif correspondant en contrepartie du fl ux fi nancier.

Sont concernées  : 

les pièces qui reviennent à la Banque de France et qui sont restituées par cette der-
nière au Trésor ;
les pièces détériorées ou mutilées remboursées aux présentateurs.

Ce retrait de pièces ayant cours légal constitue une dépense budgétaire imputée sur 
compte d’opérations monétaires d’émission des monnaies métalliques. 

Conformément aux modalités défi nies pour identifi er et comptabiliser les dépenses bud-
gétaires, un compte de dette doit être utilisé en contrepartie de la charge.

Les écritures sont les suivantes.

Lors de la validation du gestionnaire dans ACCORD-LOLF (écriture automatique) :

 Débit 
du compte 468.121

« Remboursements des monnaies courantes »

+ spécifi cation relative à la « destination » 

 Crédit 
du compte 401.1

« Fournisseurs - Achats de biens et de prestations 
de service »

+ spécifi cations relatives à la « destination » et à la « nature ».

Lors de la validation du comptable dans ACCORD-LOLF (écriture automatique) :

 Débit 
du compte 401.1

« Fournisseurs - Achats de biens et de prestations 
de service »

+ spécifi cations relatives à la « destination » et à la « nature »

 Crédit 
du compte 477.1

« Dettes enregistrées dans ACCORD à régler ».

-

-
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Lors de l’acheminement  par PSAR du virement à la Banque de France (écriture 
automatique) :

 Débit 
du compte 477.1

« Dettes enregistrées dans ACCORD à régler »

 Crédit 
du compte 512.641

« Banque de France - Virements bancaires en cours de 
décaissement - Comptes d’opérations des comptables 
centralisateurs ».

3.2. PIÈCES DÉMONÉTISÉES

Les pièces peuvent être remboursées au public dans un délai fi xé par n’importe quel 
établissement fi nancier. Passé ce délai, ces pièces ne peuvent être remboursées au 
public que par la Banque de France jusqu’à la date de prescription.

3.2.1. Remboursement des pièces dans le délai fi xé

Les schémas d’écriture sont identiques aux schémas présentés ci-dessus pour une 
diminution de la circulation des pièces ayant cours légal ;

Il convient de se reporter au paragraphe 3.1. « Pièces ayant cours légal ».

3.2.2. Remboursement des pièces démonétisées hors délai

Un détenteur de pièces démonétisées peut demander le remboursement après la date 
limite fi xée mais avant la date de prescription. 

3.2.2.1. Avant la date de prescription

Les schémas d’écritures sont identiques aux schémas présentés ci-dessus pour un 
remboursement des pièces dans le délai fi xé, 

Il convient de se reporter au paragraphe 3.2.1. « Remboursement des pièces 
dans le délai fi xé ».

3.2.2.2. Après la date de prescription

À la date de prescription, l’engagement de l’État envers le public s’éteint et un produit de 
fonctionnement est à constater en contrepartie de la diminution du passif.

Cette diminution du passif est une opération purement comptable qui ne génère pas de 
recette budgétaire.
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L’écriture est la suivante.

À la date de prescription, constatation d’un produit :

 Débit 
du compte 468.13

« Passif résultant des monnaies métalliques en circu-
lation - Prescription des pièces démonétisées »

 Crédit 
du compte 728.88

« Divers produits de fonctionnement ».

Exemple :

28 février N :

Mise en circulation de 1 000 pièces de 1€ (achetées 0.90 € l’unité) .................  1 000 €

28 novembre N : 

Remboursement de 500 pièces de 1 € ................................................................  500 €

2 janvier N+3 :

200 pièces de 1F démonétisées toujours détenues par le public ...................  300,49 €

411.11
Clients

468.111
Passif résultant 
des monnaies 
métalliques en 

circulation - 
Monnaies 
courantes

Compte de 
règlement

28 février N :
- constatation de la créance sur la 
Banque de France

1 000 1 000

- constatation du règlement et de la 
recette budgétaire 1 000 1 000

401.1
Fournisseurs

468.121
Remboursements 

des monnaies 
courantes

28 novembre N :
- constatation de la diminution du 
passif

500 500

- constatation du règlement et de la 
dépense budgétaire 500 500

728.88
Autres pro-

duits de 
fonctionnement

468.13
Passif résultant 
des monnaies 

métalliques 
en circulation  
- Prescription 
des pièces 

démonétisées 

2 janvier N + 3 :
- constatation du produit 300,49 300,49
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CHAPITRE 2 

Comptabilisation du passif résultant 
des monnaies de collection en circulation



Direction générale de la Comptabilité publique COD n° 06-025-P-R du 06/04/2006

63

Les monnaies de collection sont fabriquées et mises en circulation par le budget annexe. 
Dans les cas assez rares où ces pièces seraient retournées par leur détenteur à la Banque 
de France (cas de pièces détériorées), l’État serait tenu de les rembourser. Par conséquent, 
un passif est ici à inscrire dans les comptes de l’État à hauteur des monnaies de collection 
détenues par le public valorisées à leur valeur faciale.

Afi n de donner cours légal aux monnaies de collection vendues, ces dernières sont achetées 
par l’État au budget annexe des Monnaies et médailles à leur prix de cession et rachetées 
par ce dernier à leur valeur faciale. 

Lors du rachat, la valeur faciale correspondante est inscrite au passif du bilan de l’État.

Lors du retour de pièces détériorées, le passif est diminué de la valeur faciale 
correspondante.

L’achat des monnaies de collection au budget annexe est décrit dans le 
Chapitre 3 « Comptabilisation des autres opérations liées à la circulation des 
monnaies métalliques ».

Le rachat à la valeur faciale est traité à la section 2 « Comptabilisation du rachat 
de la valeur faciale des monnaies de collection » du présent chapitre.
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1   PLAN DE COMPTES ANNOTÉ

N° des 
comptes Intitulé des comptes Mode de fonctionnement

468.1 Passif résultant des 
monnaies métalliques en 
circulation

Ce compte retrace l’obligation de l’État vis-à-vis du 
public de rembourser les pièces de monnaie dont 
celui-ci veut se défaire. Il enregistre la valeur nominale 
des pièces de monnaie en circulation en métropole, 
D.O.M. et Mayotte (valeur faciale). Le solde du compte 
correspond à la différence entre les pièces émises et 
les pièces retirées de la circulation.

468.11 Émission des monnaies 
métalliques

À la date de réception des fonds en provenance 
de la Banque de France, ce compte est crédité de 
la valeur faciale des pièces de monnaie mise en 
circulation. Cette opération donne naissance à une 
recette budgétaire.

468.112 Émission des monnaies de 
collection

468.12 Remboursement des mon-
naies métalliques

À la date du remboursement, ce compte est débité de 
la valeur faciale des pièces retirées de la circulation. 
Cette opération donne naissance à une dépense 
budgétaire.

468.122 Remboursement des mon-
naies de collection

431.8181 Créances des autres comp-
tes spéciaux envers l’État 
- Année courante

Dans cette instruction, ce compte est utilisé pour 
enregistrer la créance du Trésor sur le budget an-
nexe des Monnaies et médailles. Il est débité lors 
de la constatation de la créance et crédité lors de 
son règlement.

401.1 Fournisseurs - Achats de 
biens ou prestations de 
service

Dans cette instruction, ce compte est utilisé pour en-
registrer la dette de l’État sur la Banque de France. Il 
est crédité lors de la constatation de la dette et débité 
lors de son règlement.

556 Comptes de dépôts des 
budgets annexes - Mon-
naies et médailles - ACCT 

Ce compte enregistre les fl ux fi nanciers intervenant 
sur le compte de dépôts tenu à l’agence comptable 
centrale du Trésor.
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2   COMPTABILISATION DU RACHAT DE LA VALEUR FACIALE DES 
MONNAIES DE COLLECTION

Lors du rachat, la valeur faciale correspondante est inscrite au passif du bilan de 
l’État.

Ce rachat constitue une recette budgétaire enregistrée sur le compte d’opérations 
monétaires d’émission des monnaies métalliques. Conformément aux modalités de 
comptabilisation retenues pour les recettes budgétaires, deux écritures doivent être 
comptabilisées : 

une pour constater la créance sur le budget annexe en contrepartie du passif ;
l’autre pour constater le règlement de la créance et la recette budgétaire.

La relation entre le compte d’opérations monétaires et le budget annexe est interne à 
l’État. Par conséquent, la créance sera retracée sur un compte particulier 431 « État » 
qui sert à identifi er les engagements réciproques entre les différentes entités de l’État.

Les écritures sont les suivantes.

À la date du rachat :

constatation de la créance sur le budget annexe et du passif de l’État à l’égard du 
public

 Débit 
du compte 431.8181

« Créances des autres comptes spéciaux envers l’État 
- Année courante »

+ spécifi cation relative à la recette

 Crédit 
du compte 468.112

« Passif résultant des monnaies métalliques en circu-
lation - Émission des monnaies de collection » 

+ spécifi cation relative à la recette.

constatation de la réception des fonds et de la recette budgétaire

 Débit 
du compte 556

« Comptes de dépôts des budgets annexes - Monnaies 
et médailles - ACCT »

 Crédit 
du compte 431.8181

« Créances des autres comptes spéciaux envers l’État 
- Année courante » 

+ spécifi cation relative à la recette.

 

-
-

-

-
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3   COMPTABILISATION DES RETRAITS DE PIÈCES DE LA 
CIRCULATION 

Il peut arriver que des monnaies de collection soient retournées à la Banque de France 
par leur détenteur. Dans ce cas, l’État rembourse la Banque de France des pièces que 
celle-ci a elle-même remboursées au public.

Ce remboursement entraîne une diminution des monnaies métalliques en circulation et 
donc une diminution du passif correspondant en contrepartie du fl ux fi nancier.

Ce retrait de pièces constitue une dépense budgétaire imputée sur compte d’opérations 
monétaires d’émission des monnaies métalliques. 

Conformément aux modalités défi nies pour identifi er et comptabiliser les dépenses bud-
gétaires, un compte de dette doit être utilisé en contrepartie de la charge.

Les écritures sont les suivantes.

Lors de la validation du gestionnaire dans ACCORD-LOLF (écriture automatique) :

 Débit 
du compte 468.122

« Remboursements des monnaies de collection »

+ spécifi cation relative à la « destination » 

 Crédit 
du compte 401.1

« Fournisseurs - Achats de biens et de prestations 
de service » 

+ spécifi cations relatives à la « destination » et à la « nature ».

Lors de la validation du comptable dans ACCORD-LOLF (écriture automatique) :

 Débit 
du compte 401.1

« Fournisseurs - Achats de biens et de prestations 
de service »

+ spécifi cations relatives à la « destination » et à la « nature » 

 Crédit 
du compte 477.1

« Dettes enregistrées dans ACCORD à régler ».

Lors de l’acheminement par PSAR du virement à la Banque de France (écriture 
automatique) :

 Débit 
du compte 477.1

« Dettes enregistrées dans ACCORD à régler »

 Crédit 
du compte 512.641

« Banque de France - Virements bancaires en cours de 
décaissement - Comptes d’opérations des comptables 
centralisateurs ».
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1   PLAN DE COMPTES ANNOTÉ

N° des 
comptes Intitulé des comptes Mode de fonctionnement

419.1 Comptes créditeurs 
- Clients 

Dans cette instruction, ce compte est crédité de 
l’avance reçue de la Banque de France sur les francs 
mis en circulation avant le 1er janvier 1994 et débité 
des remboursements effectués.

431.8181 Créances des autres comp-
tes spéciaux envers l’État 
- Année courante

Dans cette instruction, ce compte est utilisé pour 
enregistrer la créance du Trésor sur le budget an-
nexe des Monnaies et médailles. Il est débité lors 
de la constatation de la créance et crédité lors de 
son règlement.

401.1 Fournisseurs - Achats de 
biens ou prestations de 
service

Dans cette instruction, ce compte est utilisé pour en-
registrer la dette de l’État sur la Banque de France. Il 
est crédité lors de la constatation de la dette et débité 
lors de son règlement.

431.82 Dette des comptes spé-
ciaux envers l’État

Dans cette instruction, ce compte est utilisé pour 
enregistrer la dette du Trésor sur le budget annexe 
des Monnaies et médailles. Il est crédité lors de la 
constatation de la dette et débité lors de son règle-
ment.

556 Comptes de dépôts des 
budgets annexes - Mon-
naies et médailles - ACCT 

Ce compte enregistre les fl ux fi nanciers intervenant 
sur le compte de dépôts tenu à l’A.C.C.T.

611.131 Sous-traitance - Monnaies 
métalliques - Fabrication 
des monnaies courantes 
françaises 

Ce compte enregistre le prix des monnaies cou-
rantes françaises facturé par le budget annexe à 
l’État en rémunération des monnaies que celui-ci 
lui a fabriqué.
Après intégration des écritures du budget annexe, 
ce compte doit s’annuler avec le compte de produit 
« Ventes de produits fi nis » servis par le budget 
annexe.

611.132 Monnaies courantes démo-
nétisées

Ce compte enregistre le coût lié à la dénaturation des 
pièces démonétisées supporté par le budget annexe 
des Monnaies et médailles et refacturé par ce dernier 
à l’État (frais de dénaturation proprement dit, frais de 
location de bateau pour l’immersion des pièces, frais 
d’assurance, frais de transport).
Après intégration des écritures du budget annexe, 
ce compte doit s’annuler avec le compte de produit 
correspondant servis par le budget annexe.

611.133 Sous-traitance - Monnaies 
métalliques - Fabrication 
des monnaies de collection 

Ce compte enregistre le prix des monnaies de col-
lection françaises facturé par le budget annexe à 
l’État en rémunération des monnaies que celui-ci 
lui a fabriquées.
Après intégration des écritures du budget annexe, 
ce compte doit s’annuler avec le compte de produit 
« ventes de produits fi nis » utilisés par le budget 
annexe.
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N° des 
comptes Intitulé des comptes Mode de fonctionnement

615.72 Autres transports de biens Ce compte enregistre les coûts supportés par l’État 
pour le transport des pièces mises en circulation 
dans les D.O.M.

618.8 Autres charges externes Ce compte enregistre tous les frais liés à la mise en 
circulation des pièces qui ne peuvent être imputés 
dans un autre compte de charge (frais de sacherie 
par exemple).

701.5311 Monnaies courantes démo-
nétisées vendues au bud-
get annexe des Monnaies 
et médailles

Ce compte enregistre le produit des ventes effectuées 
au budget annexe.
Après intégration des écritures du budget annexe, 
ce compte doit s’annuler avec le compte de charge 
utilisé par le budget annexe.

701.5312 Monnaies courantes dé-
monétisées vendues à des 
tiers externes 

Ce compte enregistre le produit des monnaies ven-
dues à des tiers externes à l’État.
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2   COMPTABILISATION DE L’AVANCE DE LA BANQUE DE FRANCE SUR 
LES FRANCS MIS EN CIRCULATION AVANT LE 1ER JANVIER 1994

Cette avance est enregistrée au crédit du compte 419.1 « Comptes créditeurs - Clients ».

Le remboursement de l’avance à la Banque de France constitue une dépense budgétaire 
inscrite sur le compte d’opérations monétaires d’émission des monnaies métalliques.

Les écritures sont les suivantes.

Lors de la validation du gestionnaire dans ACCORD-LOLF (écriture automatique) :

 Débit 
du compte 419.1

« Comptes créditeurs - Clients »

+ spécifi cation relative à la « destination » 

 Crédit 
du compte 401.1

« Fournisseurs - Achats de biens et de prestations 
de service »

+ spécifi cations relatives à la « destination » et à la « nature ».

Lors de la validation du comptable dans ACCORD-LOLF (écriture automatique) :

 Débit 
du compte 401.1

« Fournisseurs - Achats de biens et de prestations 
de service »

+ spécifi cations relatives à la « destination » et à la « nature »

 Crédit 
du compte 477.1

« Dettes enregistrées dans ACCORD à régler »

Lors de l’acheminement par PSAR du virement à la Banque de France (écriture 
automatique) :

 Débit 
du compte 477.1

« Dettes enregistrées dans ACCORD à régler »

 Crédit 
du compte 512.641

« Banque de France - Virements bancaires en cours de 
décaissement - Comptes d’opérations des comptables 
centralisateurs ».
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3   COMPTABILISATION DES CHARGES LIÉES À LA CIRCULATION 
DES MONNAIES MÉTALLIQUES

3.1. COMPTABILISATION DES ACHATS DE MONNAIES AU BUDGET ANNEXE 
DES MONNAIES ET MÉDAILLES

Les monnaies courantes ou de collection achetées au budget annexe sont enregistrées 
au débit du compte 611.131 « Sous-traitance - Monnaies métalliques - Fabrication des 
monnaies courantes françaises » ou 611.133 « Sous-traitance - Monnaies métalliques 
- Fabrication des monnaies de collection » pour le montant du prix facturé à l’État. Ce 
prix correspond aux frais de sous-traitance supportés par l’État pour la fabrication des 
pièces.

Cet achat constitue une dépense budgétaire à enregistrer sur le compte d’opérations 
monétaires « Compte d’émission des monnaies métalliques ». Aussi, conformément aux 
modalités défi nies pour identifi er et comptabiliser les dépenses budgétaires, un compte 
de dette doit être utilisé en contrepartie de la charge.

Cette dette à l’encontre de l’État (la dette du compte d’opérations monétaires à l’encontre 
du budget annexe des Monnaies et médailles) se comptabilise dans la subdivision appro-
priée du compte de tiers spécifi que 431 « État » qui sert à identifi er les engagements 
réciproques entre les différentes entités de l’État (opérations internes). 

 Les écritures sont les suivantes.

Lors de la validation du gestionnaire dans ACCORD-LOLF (écriture automatique) :

 Débit
du compte 611.131

« Sous-traitance - Monnaies métalliques - Fabrication 
des monnaies courantes françaises »

ou

 Débit
du compte 611.133

« Sous-traitance - Monnaies métalliques - Fabrication 
des monnaies de collection »

+ spécifi cation relative à la « destination »

 Crédit 
du compte 431.82

« Dette des comptes spéciaux envers l’État »

+ spécifi cations relatives à la « destination » et à la « nature ».

Lors de la validation du comptable dans ACCORD-LOLF (écriture automatique) :

 Débit
du compte 431.82

« Dette des comptes spéciaux envers l’État »

+ spécifi cations relatives à la « destination » et à la « nature »

 Crédit
du compte 477.1

« Dettes enregistrées dans ACCORD à régler ».
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Solde du compte 477.1 par le comptable par un versement sur le compte de 
dépôts :

 Débit
du compte 477.1

« Dettes enregistrées dans ACCORD à régler »

 Crédit
du compte 556

« Comptes de dépôts des budgets annexes - Monnaies 
et médailles - ACCT ».

Exemple :

6 février N :

Achat de 1000 pièces de 1 € à 0,90 € ..................................................................  900 €

Versement sur le compte de dépôts

611.131
Sous-traitance 

- Monnaies 
métalliques - 

Fabrication des 
monnaies cou-

rantes françaises 
+ spécifi cation 
« destination »

431.82
Dette des 

comptes spé-
ciaux envers 

l’État + spécifi ca-
tions relatives à 

la « destination » 
et à la « nature »

477.1
Dettes enre-
gistrées dans 
ACCORD à 

régler

556
Comptes de 

dépôts des bud-
gets annexes 
- Monnaies et 

médailles - ACCT

6 février N :
- constatation de la valida-
tion par le gestionnaire 900 900

7 février N :
- constatation de la valida-
tion par le comptable 900 900

7 février N :
- constatation du verse-
ment sur le compte de 
dépôts par le comptable

900 900

3.2. COMPTABILISATION DES FRAIS LIÉS À LA DÉNATURATION DES 
PIÈCES RETIRÉES DE LA CIRCULATION

Il s’agit des coûts de dénaturation, des frais de transport…

Les schémas sont identiques à ceux développés ci-dessus au paragraphe 3.1. 
« Comptabilisation des achats de monnaies au budget annexe des Monnaies et 
médailles » mais avec le compte de charges 611.132 « Sous-traitance - Monnaies 
métalliques - Dénaturation des monnaies courantes démonétisées ».
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3.3. COMPTABILISATION DES FRAIS DE COMMERCIALISATION DES 
NOUVELLES PIÈCES

Il s’agit des frais de transport dans les D.O.M., des frais de sacherie… dus à la Banque 
de France. Dans ce cas, le tiers est la Banque de France. Le compte de fournisseurs 
401.1 sera donc utilisé.

Les écritures sont les suivantes.

Lors de la validation du gestionnaire dans ACCORD-LOLF (écriture automatique) :

 Débit
du compte 615.72

« Autres transports de biens »

ou

 Débit
du compte 618.8

« Autres charges externes »

+ spécifi cation relative à la « destination »

 Crédit
du compte 401.1

« Fournisseurs - Achats de biens et de prestations 
de service »

+ spécifi cations relatives à la « destination » et à la « nature ».

Lors de la validation du comptable dans ACCORD-LOLF (écriture 
automatique) :

 Débit
du compte 401.1

« Fournisseurs - Achats de biens et de prestations 
de service »

+ spécifi cations relatives à la « destination » et à la « nature »

 Crédit
du compte 477.1

« Dettes enregistrées dans ACCORD à régler ».

Lors de l’acheminement  par PSAR du virement à la Banque de France (écriture 
automatique) :

 Débit
du compte 477.1

« Dettes enregistrées dans ACCORD à régler »

 Crédit
du compte 512.641

« Banque de France - Virements bancaires en cours de 
décaissement - Comptes d’opérations des comptables 
centralisateurs ».
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4   COMPTABILISATION DES PRODUITS LIÉS À LA CIRCULATION DES 
MONNAIES MÉTALLIQUES

Il s’agit essentiellement des ventes de pièces démonétisées.

Ces pièces démonétisées peuvent être vendues à des tiers externes à l’État ou au budget 
annexe des Monnaies et médailles.

Ces ventes constituent des recettes enregistrées sur le compte d’opérations monétaires 
d’émission des monnaies métalliques.

4.1. COMPTABILISATION DES PIÈCES VENDUES À DES TIERS EXTERNES

Les écritures sont les suivantes.

À la date de réception du relevé bancaire :

constatation de la créance à l’égard du tiers et du produit

 Débit
du compte 411.11

« Clients - Ventes de biens ou de prestations de ser-
vices - Année courante »

+ spécifi cation relative à la recette

 Crédit
du compte 701.5312

« Monnaies courantes démonétisées vendues à des 
tiers externes »

+ spécifi cation relative à la recette.

constatation de la réception des fonds et de la recette budgétaire

 Débit
du compte 512.11

« Banque de France - Comptes d’opérations des 
comptables centralisateurs »

 Crédit
du compte 411.11

« Clients - Ventes de biens ou de prestations de ser-
vices - Année courante »

+ spécifi cation relative à la recette.

-

-
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4.2. COMPTABILISATION DES PIÈCES VENDUES AU BUDGET ANNEXE 
DES MONNAIES ET MÉDAILLES

S’agissant d’opérations internes à l’État, le compte 431 « État » est utilisé et le compte 
de dépôts 556 directement débité.

Les écritures sont les suivantes. 

À la date de réception de la vente :

constatation de la créance à l’égard du tiers et du produit

 Débit
du compte 431.8181

« Créances des autres comptes spéciaux envers l’État 
- Année courante »

+ spécifi cation relative à la recette

 Crédit
du compte 701.5311

« Monnaies courantes démonétisées vendues au 
budget annexe des Monnaies et médailles »

+ spécifi cation relative à la recette.

constatation de la réception des fonds et de la recette budgétaire

 Débit
du compte 556

« Comptes de dépôts des budgets annexes - Monnaies 
et médailles - ACCT »

 Crédit
du compte 431.8181

« Créances des autres comptes spéciaux envers l’État 
- Année courante »

+ spécifi cation relative à la recette.

-

-
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